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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

L'initiative populaire «Stop à l’îlot de cherté – pour des prix équitables» (dite initiative
pour des prix équitables) a pour objectif de réduire les prix surfaits imposés aux
Helvètes en favorisant les importations parallèles. L'objectif est non seulement de
protéger l'industrie, l'hôtellerie, la restauration ou encore l'agriculture qui subissent
des prix excessifs, mais également les consommateurs et consommatrices sur qui ces
prix majorés sont répercutés. Selon une étude, citée par la Commission de l'économie
et des redevances (CER-CN), le surcoût avoisinerait les 15 milliards de francs suisse par
année. Bien que soutenue par la population selon un sondage gfs, l'initiative a reçu un
accueil mitigé des partis bourgeois qui ont jugé le texte excessif. D'un côté, l'UDC s'est
dit sceptique quant à l'impact réel sur les consommateurs et consommatrices. D'un
autre côté, le PLR a estimé que l'initiative était une entrave au marché libre et à la
concurrence. De plus, le Conseil fédéral, par la voix du conseiller fédéral Guy Parmelin,
a précisé que le texte de l'initiative était en inadéquation avec certaines obligations
internationales de la Suisse. Ainsi, la chambre du peuple a recommandé le rejet de
l'initiative par 102 voix contre 58 et 27 abstentions. Les nombreuses abstentions dans le
groupe du Centre (9), dans le Parti socialiste (5) et chez les Verts (11) ont annihilé les
chances de succès de l'initiative populaire.
Par contre, le Conseil national a adopté le contre-projet indirect, proposé par le
Conseil fédéral, qui prévoit une modification de la loi fédérale sur les cartels (LCart). La
chambre du peuple est entrée en matière par 161 voix contre 27 et 2 abstentions. Seules
18 voix du PLR et 9 voix de l'UDC se sont opposées au contre-projet indirect.
Néanmoins, le Conseil national a renforcé le contre-projet du Conseil fédéral. Il a suivi
les recommandations de la CER-CN en incluant, par 150 voix contre 39 et 1 abstention,
non seulement la position dominante mais également le pouvoir de marché relatif
comme entrave à la concurrence. De plus, le Conseil national a adopté, par 114 voix
contre 60, l'interdiction du géoblocage dans le contre-projet indirect. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil national a rejoint les recommandations du Conseil fédéral et rejeté
l'initiative populaire du Groupe pour une Suisse sans armée (GSsA) sur le financement
des producteurs de matériel de guerre. Les débats en chambre ont pris la forme d'un
clivage traditionnel gauche-droite. Au final, l'initiative populaire a été rejetée par 120
voix contre 71et 2 abstentions. Les voix de l'UDC, du PLR, du PVL et du groupe du centre
ont rejeté en bloc l'initiative. De plus, un contre-projet initié par la gauche et soutenu,
cette fois, par le PVL a également été rejeté. La commission de la politique de sécurité
du Conseil national (CPS-CN) recommandait également le rejet de l'initiative par 17 voix
contre 8. La majorité a estimé ainsi que l'initiative était non seulement irréalisable,
mais que son impact potentiel serait minime. A l'opposé, une minorité a relevé la
dimension éthique qu'entraîne des investissements dans du matériel de guerre.
Lors des discussions, le conseiller fédéral Parmelin a pointé du doigt l'impact réel de
l'initiative populaire sur un marché où la Suisse joue un rôle infime, a rappelé
l'indépendance de la Banque nationale suisse (BNS) et mentionné l'impact économique
pour certaines PME. Puis, la droite a appuyé cette argumentation en insistant sur les
risques économiques pour la place industrielle et financière helvétique. A l'opposé, la
gauche a mis en avant l'image et la crédibilité de la Suisse, considéré que les Helvètes
avaient leur mot à dire sur l'utilisation de leurs retraites par les caisses de pension et
qu'il était incohérent que la BNS investisse dans des producteurs de matériel de guerre
alors que la Suisse prônait la paix. Au final, l'argument économique avancé par la droite
et le Conseil fédéral a été décisif. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Konjunkturlage- und politik

Les assouplissements progressifs ainsi que la campagne de vaccination ont poussé les
économistes à prédire une nette reprise économique en Suisse en 2021. Par exemple,
les rebonds positifs, au premier trimestre, dans les secteurs industriel et des services
ont incité à l'optimisme. Ainsi, les prédictions de croissance du PIB se situent entre 3
et 3.6 pour cent en 2021 selon les acteurs économiques. Par contre, les économistes
misent sur un tassement de cette croissance en 2022 avec un ralentissement de la
consommation privée. Du côté politique, Guy Parmelin a salué cette relance
économique, mais a préconisé un optimisme «prudent». 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.06.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Strukturpolitik

A l'inverse de la chambre du peuple, la chambre des cantons est entrée en matière sur
la suppression des droits de douane sur les produits industriels. Le Conseil fédéral,
par la voix de Guy Parmelin, et la droite ont donc imposé leurs arguments. Ils ont
notamment insisté sur la lutte contre l'îlot de cherté helvétique, l'allégement du
fardeau administratif pour les entreprises, les effets positifs sur l'emploi, les avantages
pour les consommateurs et consommatrices, et la possibilité de dynamiser l'industrie
d'exportation. Une suppression des droits de douane agirait comme un programme
conjoncturel de relance alors que l'économie semble plombée par la crise du Covid-19.
A l'opposé, la gauche et quelques parlementaires PDC ont soutenu que le timing était
inopportun argumentant que la Suisse ne pouvait se passer de ces recettes alors que de
nombreux plans de relance avaient pioché dans les caisses fédérales. De plus, ils ont
estimé que l'impact positif sur le consommateur serait marginal. Au final, l'entrée en
matière a été acceptée par 29 voix contre 14. Cette entrée en matière s'oppose à la
proposition de la Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
(CER-CE) qui préconisait, de justesse, un refus par 6 voix contre 6 avec la voix
prépondérante du président. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

In der Sondersession im Mai 2022 nahm die grosse Kammer mit knappen 97 zu 92
Stimmen eine Motion der Mitte-Fraktion betreffend die Reduktion der
wirtschaftlichen Abhängigkeit von internationalen Liefer- und Produktionsketten bei
essenziellen Gütern an. Die Covid-19-Pandemie habe aufgezeigt, wie verletzlich und
abhängig die inländische Wirtschaft und die Gesundheitsversorgung von globalen
Prozessen seien, argumentierte die Mitte. Einerseits soll durch Massnahmen des
Bundesrates die Versorgung für eine allfällige nächste Krise gestärkt werden und
andererseits eine vermehrte inländische Produktion bei essenziellen Gütern –
namentlich in der Pharmaindustrie – in Betracht gezogen werden, so die Forderungen
des Vorstosses. 
Der Bundesrat hatte im Vorfeld der Debatte dafür plädiert, die Motion abzulehnen. Er
erachtete die Motion als verfrüht und wollte vorerst eine Gesamtschau im Rahmen des
Postulats Reimann (svp, SG; Po. 20.3433) und der Motion Burgherr (svp, AG; Mo.
20.3197) vornehmen. Im spezifischen Fall von Medikamenten sei der Bundesrat daran,
einen Bericht über derzeitige Gefahren und mögliche Massnahmen auszuarbeiten, wie
er bereits im Rahmen einer Motion der SGK-SR (Mo. 20.3166) erklärt hatte. 
Bei der Ratsdebatte wies Wirtschaftsminister Guy Parmelin zudem darauf hin, dass die
identische Forderung im Rahmen einer angenommenen Motion Häberli-Koller (mitte,
TG; Mo. 20.3268) bereits vom Bundesrat bearbeitet werde. Während die Fraktionen der
FDP, der GLP und der SVP (mit der Ausnahme von Jean-Luc Addor/svp, VS) geschlossen
dem Bundesrat folgten, votierten die Fraktionen der SP, der Grünen und der Mitte
ebenso geschlossen für die Annahme der Motion. 5

MOTION
DATUM: 11.05.2022
MARCO ACKERMANN

Die zuständige WAK-SR teilte im Frühling 2022 die Ansicht von Motionär Stöckli (sp, BE),
dass es bei vielversprechenden Projekten im Bereich der Nachhaltigkeit und
Digitalisierung im Tourismussektor an langfristigen Finanzierungsmöglichkeiten fehle.
Die derzeit geltende Regelung von Innotour erlaube nur Anschubfinanzierungen und
ermögliche keine ausreichende, langfristige Vernetzung zwischen den vielen – teilweise
kleinen – Akteuren. Die Kommission beantragte das Anliegen zusammen mit einer
Motion Cottier (fdp, NE; Mo. 21.3278), welche ein nachhaltiges
Unterstützungsprogramm für den Schweizer Tourismus forderte, deshalb zur Annahme.

In der Sommersession 2022 beriet der Ständerat sodann die beiden Motionen

MOTION
DATUM: 14.06.2022
MARCO ACKERMANN
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zusammen. Während er die Motion Cottier, die auch vom Bundesrat unterstützt worden
war, stillschweigend guthiess, nahm er die Motion Stöckli mit 29 zu 4 Stimmen bei 5
Enthaltungen an. Kommissionssprecher Hans Wicki (fdp, NW) erläuterte erneut den
Standpunkt der Kommission, dass Projekte nur durch eine langfristige Finanzierung
auch nachhaltig sein könnten. Bei einer Anschubfinanzierung drohe, dass die
verwendeten Bundesgelder nicht effizient eingesetzt würden, falls das Projekt aufgrund
fehlender Mittel nicht weitergeführt werde. Wirtschaftsminister Guy Parmelin erklärte
hingegen, dass es nicht Aufgabe des Bundes sei, touristische Infrastrukturen auf die
lange Frist zu finanzieren. Er sah den Aspekt der Nachhaltigkeit darin, dass auch die
Akteure selber zum Erfolg beitragen müssten. Wenn ein Projektstart erfolgreich
verlaufe, könne zudem im Rahmen von Innotour eine Unterstützung für ein darauf
aufbauendes Projekt beantragt werden. Eine langfristige Finanzierung würde des
Weiteren dazu führen, dass nur einige wenige Projekte durchgeführt werden könnten
und viele andere Projekte das Nachsehen hätten, argumentierte Parmelin weiter.
Diesem Votum folgend und somit gegen die Ausschüttung neuer Subventionen im
Tourismusbereich stimmten schliesslich nur die drei SVP-Ständeräte Hansjörg Knecht
(AG), Werner Salzmann (BE) und Jakob Stark (TG) sowie der Parteilose Thomas Minder
(SH) gegen die Motion. Der Vorstoss ging damit an den Nationalrat. 6

Im Sommer 2022 gab der Bundesrat bekannt, einen staatlichen Innovationsfonds für
Start-ups schaffen zu wollen. Der Fonds soll Jungunternehmen in der Schweiz
vorwiegend in ihrer Wachstumsphase unterstützen und dabei auf die Bereiche
Dekarbonisierung und Digitalisierung fokussieren. Gemäss Analysen erhöhe ein
Innovationsfonds den Reifegrad des Schweizer Risikokapitalmarktes und könne damit
die Standortattraktivität der Schweiz verbessern. Langfristig stärke diese Massnahme
die Wettbewerbsfähigkeit der Schweiz, sichere Arbeitsplätze und schaffe
Wertschöpfung und künftige Steuereinkünfte. Der Fonds solle zudem verhindern, dass
die Schweiz ins Hintertreffen gerät, zumal auch andere Staaten solche Fonds kennen
und sich der Innovationsstandort Schweiz aufgrund des Ausschlusses aus Horizon
verschlechtert habe.
Wie die NZZ im Januar 2023 schrieb, plante Wirtschaftsminister Guy Parmelin einen
Fonds mit Bundesgeldern in der Höhe von CHF 500 Mio. (davon ein Drittel als
Aktienkapital, der Rest als Bundesgarantien für die Fremdkapitalaufnahme). Zusammen
mit privaten Geldgebern könne der Fonds damit eine Grössenordnung von CHF 1 bis 1.5
Mrd. umfassen, so die Zeitung. Parmelin hoffe, mit dem staatlichen Geldtopf private
Investoren für den Start-up-Bereich – insbesondere Pensionskassen – anzulocken.
Gemäss NZZ vertagte der Bundesrat jedoch im Frühjahr 2023 aufgrund
finanzpolitischer Überlegungen – angeblich vor allem auf Geheiss von Finanzministerin
Karin Keller-Sutter – den Entscheid und setzte den «Staatsfonds für Jungfirmen [...] auf
die Wartebank». 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.06.2022
MARCO ACKERMANN

Entgegen dem Nationalrat lehnte der Ständerat im Herbst 2022 eine Motion der Mitte-
Fraktion zur Reduktion der wirtschaftlichen Abhängigkeit von internationalen Liefer-
und Produktionsketten bei essenziellen Gütern stillschweigend ab. Die vorberatende
SiK-SR wies im August darauf hin, dass eine gleichlautende Motion Häberli-Koller (mitte,
TG; Mo. 20.3268) bereits von beiden Kammern angenommen worden sei und der
Bundesrat einen Bericht zu diesem Thema verfasst habe. Die vorliegende Motion
erachtete sie deshalb einstimmig (bei 4 Enthaltungen) als überflüssig. Der
Berichterstatter Thomas Minder (parteilos, SH) erklärte im Rat, dass sich die
Kommission dieser Frage aber nochmals vertieft annehmen werde. Auch
Wirtschaftsminister Guy Parmelin betonte im Plenum, wie wichtig eine funktionierende
Landesversorgung sei und dass der Bundesrat Lehren aus der Covid-19-Pandemie sowie
aus dem Ukraine-Krieg gezogen habe. Verschiedenste Massnahmen zur Verbesserung
der wirtschaftlichen Landesversorgung seien deshalb bereits umgesetzt oder in die
Wege geleitet worden – etwa die Teilrevision des Gesetzes zur wirtschaftlichen
Landesversorgung. 8

MOTION
DATUM: 19.09.2022
MARCO ACKERMANN
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Mit Stichentscheid ihres Präsidenten Leo Müller (mitte, LU) beantragte eine knappe
Mehrheit der WAK-NR ihrem Rat, die Motion Stöckli (sp, BE) zur Schaffung von
langfristigen Finanzierungsmöglichkeiten für Tourismusprojekte im Bereich der
Nachhaltigkeit und Digitalisierung anzunehmen. Wie Kommissionssprecher Markus
Ritter (mitte, SG) in der Herbstsession 2022 erläuterte, sei es sinnvoll, Projekte nicht
nur durch eine Anschubfinanzierung, sondern auf einer längerfristigen Basis zu
unterstützen. Zudem könne das vorliegende Anliegen zusammen mit dem vom
Bundesrat vorgeschlagenen Innovationsprogramm umgesetzt werden, ohne dass
zusätzliche Kosten entstünden. Das vom Bundesrat vorgebrachte Argument, dass die
Unterstützung bereits durch das bestehende Instrument der neuen Regionalpolitik
vorhanden sei, sei nur teilweise stichhaltig, da der Verwaltungsaufwand für derartige
Anträge viel höher sei. 
Eine Minderheit Burgherr (svp, AG) wollte keine langfristigen
Unterstützungsmassnahmen für den Tourismus beschliessen und bei den bestehenden
Instrumenten zur Anschubfinanzierung bleiben. Der Minderheitensprecher verwies
zudem darauf, dass andere Branchen die digitale Transformation ohne staatliche
Unterstützung durchlaufen würden und der Tourismussektor diesbezüglich bereits
bevorzugt werde. Auch Wirtschaftsminister Guy Parmelin warnte, dass es nicht die
Aufgabe des Staates sein dürfe, Tourismusinfrastrukturen langfristig zu finanzieren. Der
Nationalrat überwies die Motion jedoch mit 94 zu 88 Stimmen bei 5 Enthaltungen an
den Bundesrat. Für Annahme der Motion stimmten die Fraktionen der SP, der Mitte, der
Grünen sowie einzelne Vertreterinnen und Vertreter der FDP.Liberalen- und der SVP-
Fraktion. Der Ansicht des Bundesrates folgten die geschlossen stimmende GLP-Fraktion
sowie die grossen Mehrheiten der SVP- und der FDP-Fraktion. 9

MOTION
DATUM: 29.09.2022
MARCO ACKERMANN

Entgegen dem Antrag des Bundesrates nahm der Nationalrat im Herbst 2022 ein
Postulat Schneider-Schneiter (mitte, BL) zur Frage der Versorgungssicherheit mit
Metallen und seltenen Erden mit 102 zu 76 Stimmen an. Mit dem Postulat forderte die
Baselbieterin, dass der Bundesrat in Anlehnung an den Bericht in Erfüllung des
Postulats 12.3475 einen Zusatzbericht zur langfristigen Schweizer Aussenpolitik bei
Metallen und seltenen Erden verfasst. Im Bericht enthalten sein sollen Überlegungen,
wie die Abhängigkeit vom Ausland in diesem Bereich reduziert werden kann und welche
Massnahmen der Bundesrat für die Recylingwirtschaft sowie für die Forschung zur
Substituierung solcher kritischer Stoffe vorsieht. Nationalrätin Schneider-Schneiter
fügte im Rat an, dass mehr als 90 Prozent der weltweit verwendeten seltenen Erden aus
China stammten und praktisch alle elektronischen Produkte auf solche Materialien
angewiesen seien. Sie argumentierte, dass das Freihandelsabkommen mit China nicht
sicherstelle, dass diese Schlüsselrohstoffe sowie die daraus entstehenden Produkte
stets geliefert würden. Es brauche deshalb eine umfassende Strategie, die diese
politischen und ökonomischen Abhängigkeiten sowie deren ökologische Ursachen
genauer betrachte. 
Der Bundesrat erachtete die Ausarbeitung einer neuen Strategie oder die Einführung
neuer Massnahmen als nicht notwendig. Wie Wirtschaftsminister Guy Parmelin im Rat
erklärte, sei die wirtschaftliche Abhängigkeit von China in Bezug auf seltene Erden in
den letzten Jahren gesunken, da sich die Produktion geografisch diversifiziert habe: Im
Jahr 2019 stammten nur noch 62 Prozent des weltweiten Volumens aus der
Volksrepublik. Zudem importiere die Schweiz primär weiterverarbeitete Produkte und
keine seltenen Erden als Rohstoffe per se, weshalb Preisschwankungen die Schweizer
Wirtschaft nicht direkt betreffen würden. Überzeugt zeigte sich Parmelin des Weiteren
davon, dass die Schweizer Forschung, die Aussenpolitik sowie die Umweltpolitik dazu
beitragen würden, geeignete Lösungen zur Verringerung der Abhängigkeit von seltenen
Erden zu finden. Dem ablehnenden Antrag des Bundesrates folgten die Vertreterinnen
und Vertreter der Fraktionen der FDP und mehrheitlich der SVP; der Ansicht der
Postulantin folgten die geschlossen stimmenden Fraktionen der SP, der GLP, der Mitte
sowie der Grünen. 10

POSTULAT
DATUM: 29.09.2022
MARCO ACKERMANN

Die Meldescheinprozesse bei Hotelübernachtungen sollen digitalisiert und
vereinheitlicht werden, befand nach dem Ständerat auch eine Mehrheit des
Nationalrats. Mit 126 zu 44 Stimmen bei 7 Enthaltungen überwies die grosse Kammer im
Dezember 2022 eine Motion Gmür-Schönenberger (mitte, LU) an den Bundesrat. Im
Vorfeld hatte die WAK-NR dafür plädiert, das «kantonale Wirrwarr» bei den
Meldescheinen für Hotelübernachtungen durch eine nationale, digitale Lösung zu
ersetzen; mit der Vereinheitlichung könne ein effizienterer und kundenfreundlicherer
Prozess erreicht werden. Durch Einbezug der Kantone bei der Ausarbeitung der Lösung

MOTION
DATUM: 14.12.2022
MARCO ACKERMANN

01.01.65 - 01.01.23 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



sollen zudem die föderalen Kompetenzen und die Vollzugshoheit der Kantone gewahrt
werden. Dies sah Bundesrat Guy Parmelin jedoch nicht als gegeben, vielmehr erachtete
er die Forderung als Eingriff in die Vollzugshoheit der Kantone und befürchtete, dass
dadurch dem Bund neue Aufgaben zugeteilt würden, weshalb die Motion abzulehnen
sei. Die beinahe geschlossen stimmende SVP-Fraktion folgte einem Minderheitsantrag
Aeschi (svp, ZG), wonach die «Vielfalt des Föderalismus» beibehalten werden solle und
auch zukünftig jeder Kanton die für ihn passende Strategie wählen können solle. Die
anderen Fraktionen beurteilten dies jedoch anders und stimmten nebst drei
Enthaltungen geschlossen für eine Vereinheitlichung, mit welcher der Bundesrat somit
betraut wurde. 11

Wettbewerb

Im Juni 2022 nahm nach dem Ständerat auch der Nationalrat mit 99 zu 79 Stimmen bei
3 Enthaltungen eine Motion Wicki (fdp, NW) zur Wahrung des Grundsatzes der
Unschuldsvermutung im Kartellgesetz an. Wie Kommissionssprecher Regazzi (mitte, TI)
erklärte, plädiere die Mehrheit der Kommission für die Annahme der Motion, da derzeit
die Unschuldsvermutung und der Untersuchungsgrundsatz in Verfahren der WEKO zu
wenig Anwendung fänden: Bei einem klassischen Gerichtsfall trage die Polizei Fakten
zusammen und führe Ermittlungen durch. Während sich die Staatsanwaltschaft danach
auf belastendes Material fokussiere, ziehe die Verteidigung das entlastende Material
vor. Das Gericht könne dann auf Basis der Unschuldsvermutung entscheiden. Bei einem
Kartellverfahren führe hingegen das Sekretariat der WEKO alleine die Ermittlungen
durch und sammle auf Basis des Untersuchungsgrundsatzes sowohl belastendes als
auch entlastendes Material, welches sie der WEKO dann für die Entscheidungsfindung
zur Verfügung stelle. Das Problem sei, dass das Sekretariat des Öfteren nur belastendes
Material suche und den involvierten Parteien das Vorbringen von entlastendem Material
überlasse, was letzteren  eine schwächere Stellung einbringe. Im Namen der Minderheit
argumentierte Kathrin Bertschy (glp, BE) hingegen, dass bereits heute bei
kartellrechtlichen Sanktionsverfahren die Unschuldsvermutung gelte und die Motion
falsche Schlussfolgerungen suggeriere: Es gebe im Kartellverfahren keine
Beweislastumkehr – bei der also die Beschuldigten ihre Unschuld beweisen müssten –,
so habe die GLP-Fraktion keine Beispiele gefunden, in denen dies der Fall gewesen
wäre. Man dürfe der WEKO nicht auf Basis von Behauptungen solche Unterstellungen
machen, argumentierte die Bernerin weiter. Dem Votum von Bertschy schloss sich auch
Wirtschaftsminister Guy Parmelin an, der die Unschuldsvermutung ebenfalls bereits
gewahrt sah. In der Abstimmung votierten die Fraktionen der SVP, FDP.Liberalen und
der Mitte für Annahme der Motion, die Fraktionen der SP, der Grünen und der GLP
geschlossen dagegen. Das Kartellgesetz soll vom Bundesrat somit dahingehend
angepasst werden, dass der Untersuchungsgrundsatz in dessen Wortlaut in zentraler
Weise vorkommt. 12
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Im Sommer 2022 stimmte der Nationalrat einer Motion seiner WAK für die Ausweitung
des Förderperimeters der Schweizerischen Gesellschaft für Hotelkredit (SGH) auf die
gesamte Schweiz mit 129 zu 49 Stimmen bei 4 Enthaltungen zu. Neu sollen dank
zusätzlicher Ressourcen nicht nur Beherbergungsbetriebe in sogenannten
Fremdenverkehrsgebieten und Badekurorten Darlehen von der SGH erhalten können,
sondern auch Individualbeherbergungsbetriebe (Familienbetriebe) in städtischen
Regionen. Wie die Kommission argumentierte, würden durch die aktuellen
Bestimmungen Betriebe in urbanen Gebieten benachteiligt. Mit der Anpassung sollen
gleich lange Spiesse für alle geschaffen werden, sodass alle von
Finanzierungsschwierigkeiten betroffenen Betriebe von Darlehen profitieren können.
Eine ablehnende Minderheit Aeschi (svp, ZG) argumentierte, dass die Ausweitung des
Perimeters dazu führen würde, dass ländliche Regionen aufgrund der grossen
städtischen Projektanträge das Nachsehen hätten. Zudem kritisierte er die ungenaue
Einschränkung des Perimeters auf Individualbetriebe in den städtischen Gebieten.
Auch Bundesrat Guy Parmelin versuchte vergebens, den Nationalrat davon zu
überzeugen, dass die städtischen Betriebe weniger stark auf solche Darlehen
angewiesen seien als diejenigen in Regionen mit einer (saisonal) stark schwankenden
Tourismusaktivität. Städtische Betriebe könnten gemäss Parmelin rentabler betrieben
werden und einfacher an Kredite von Finanzinstituten kommen, weshalb es keiner
nachrangigen Unterstützung durch die SGH bedürfe. In einer nächsten Etappe wird sich
der Ständerat mit dem Anliegen beschäftigen. 13
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Im Dezember 2022 stand im Nationalrat eine Motion der WAK-NR zu einer
Untersuchung von Wettbewerbsproblemen bei Brenn- und Treibstoffen auf der
Traktandenliste. Die Kommissionsmehrheit argumentierte, dass seit dem russischen
Angriffskrieg auf die Ukraine die Energiepreise – vor allem bei Öl und Gas sowie deren
Derivaten – stark angestiegen seien. Dies sei zwar einerseits angesichts der
schwierigeren Umstände verständlich, allerdings habe sich etwa der Preis von Benzin
und Diesel vom Erdölpreis abgekoppelt, was Fragen aufwerfe. Das WBF solle deshalb
analog zu Nachbarländern wie Deutschland oder Österreich die WEKO und den
Preisüberwacher damit beauftragen, diesbezüglich Untersuchungen – namentlich in
den Bereichen der unzulässigen Wettbewerbsabreden, dem Missbrauch der relativen
Marktmacht sowie dem sogenannten Schweiz-Zuschlag – durchzuführen. Die
Gewinnmargen der fossilen Händler hätten auch im Lichte der Kaufkraftdebatte an
Bedeutung gewonnen, so die Kommission in ihrer Begründung. Während eine Mehrheit
der Kommission in diesem strategischen Sektor einen «Konkurrenzmangel» vermutete,
wie Kommissionsprecherin Sophie Michaud Gigon (gp, VD) erklärte, verneinte die
Minderheit dies. Olivier Feller (fdp, VD) mahnte denn auch davor, der WEKO den
entsprechenden Auftrag zu erteilen, da diese als unabhängige Institution agieren solle
und derzeit auch keine konkreten Anhaltspunkte für eine Wettbewerbsverzerrung
vorlägen. Des Weiteren sei der Preisüberwacher bereits aktiv geworden. Auch
Bundesrat Guy Parmelin war im Rat davon überzeugt, dass die Aufsichtsbehörden ihre
Aufsichtsarbeiten unabhängig und sorgfältig wahrnehmen würden und eine Intervention
vonseiten seines Departements nicht angezeigt sei. Mit 106 zu 81 Stimmen bei 2
Enthaltungen nahm der Nationalrat die Motion dennoch an. Als Zweitrat wird sich der
Ständerat mit der Motion beschäftigen. 14
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Wirtschaftsordnung

Un accord de libre-échange entre les États de l’AELE, dont fait partie la Suisse, et le
Mercosur a été conclu fin août à Buenos Aires. Cet accord de libre-échange avec
l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay exonère de droits de douane 95% des
exportations suisses, supprime des obstacles techniques au commerce et garantit donc
un accès facilité, pour les entreprises suisses, à ce marché d’Amérique du Sud. Le
Conseil fédéral, par l’intermédiaire de Guy Parmelin (DEFR), a mis en avant l’importance
d’un tel accord. Il a notamment mentionné le potentiel de 260 millions de
consommateurs pour les entreprises helvétiques, l’impératif d’être sur un pied
d’égalité avec les entreprises européennes et le besoin de renforcer les exportations. A
l’opposé, les Verts et le parti socialiste ont brandi la menace du référendum. Lisa
Mazzone (verts, GE) a pointé du doigt les lacunes de l’accord en termes de durabilité et
de droits de l’homme, et a pris comme exemple, pour appuyer son argumentation, les
incendies qui ont ravagé la forêt amazonienne durant l’été 2019, et donc la politique du
gouvernement brésilien en la matière. 15
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